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			INTRODUCTION GÉNÉRALE 
LA NATURE A-T-ELLE DES DROITS ?

			Catherine LE BRIS 
Chargée de recherche au CNRS, ISJPS UMR 8103 

Marta TORRE-SCHAUB 
Directrice de recherche au CNRS, ISJPS UMR 8103

			Alors que dans certaines traditions culturelles ancestrales d’Amérique latine, de Nouvelle Zélande ou encore d’Inde, le concept de Terre mère (Pacha Mama) est ancré et a été pris en compte par les ordres juridiques positifs de ces pays, dans les droits occidentaux – et au surplus de tradition romane –, cette notion apparaît aliénée et étrangère à notre approche classique du droit de l’environnement. Pourtant la démarche consistant à accorder des droits substantiels et procéduraux à des entités naturelles commence à percer dans certains pays européens, même si l’approche apparaît plus instrumentale que conceptuelle. S’essayant à des méthodes juridiques considérées comme « innovantes », certaines collectivités ou pays voisins en sont venus à « expérimenter » la théorie des droits de la nature, avec pour finalité de mieux tenir compte de celle-ci en tant que telle et d’améliorer sa protection. Dans ces différents contextes, la nature n’est plus forcément appréhendée de manière « extérieure » à l’homme, mais tend à être considérée comme un élément se fondant avec l’humain.

			Le présent ouvrage explore ces différentes expériences et les propositions doctrinales sur lesquelles elles reposent. Sans intention d’affirmer ou d’infirmer leur pertinence, il s’interroge sur leurs motivations profondes et leur valeur ajoutée. Cette étude est ainsi envisagée sous une forme interrogative : La nature a-t-elle des droits ? Quels sont les enjeux sous-tendant la reconnaissance de ceux-ci ? Et quelles en sont les perspectives ?

			I. UNE INTERROGATION NÉCESSAIRE

			Interroger vient du latin « interrogare » : qui signifie « entre » et « rogare », demander.

			Il s’agit ainsi de poser des questions, de consulter, d’examiner. Autrement dit, d’inviter à la réflexion. Tel est précisément l’objectif de cet ouvrage : celui de questionner l’objet, la pertinence, la méthode et, enfin, les finalités, d’accorder des droits à la nature, voire, à certaines conditions, de lui reconnaître une personnalité juridique.

			Le postulat consistant à se questionner pour savoir si la nature pourrait avoir des droits trouve ses origines dans des études de philosophie juridique et des sciences politiques. C’est aussi un produit de la philosophie de l’éthique environnementale dont celle d’Arne Naess.

			Le socle juridique – Sur un plan juridique, la question des droits de la nature s’est développée parallèlement à d’autres mouvements qui s’y articulent : la Jurisprudence de la Terre, les droits éco-centrés, les droits écologiques et sociaux et, même certaines approches des droits fondamentaux. Leur objectif commun est de « renverser » la logique existante consistant à protéger la nature uniquement parce que elle est liée à l’homme. Pour autant, et même dans les cas concrets qui existent aujourd’hui développant des droits de la nature dans certains pays, le lien avec l’homme est toujours présent et il semble difficile, d’ailleurs, de les séparer radicalement.

			Les droits de la nature sont pris en compte dans certaines constitutions d’Amérique latine comme celle de l’Équateur (2008)1 qui garantit deux droits : celui au respect intégral de son existence et celui à sa restauration. Le même texte développe une série de devoirs à la charge de l’État qui répondent, en écho, aux droits précités. L’idée centrale est d’accorder une valeur intrinsèque à la nature, indépendamment de son utilité pour l’homme.

			D’autres textes constitutionnels à travers le monde ont aussi reconnu et affirmé l’existence de ces droits, ainsi que des décisions jurisprudentielles, voire des lois, comme récemment en Espagne2. L’objectif est, on l’aura compris, de marquer une « rupture » avec l’approche, dominante en droit, d’une nature environnante et dès lors, uniquement valorisée par l’utilité qu’elle procure à l’homme.

			Les droits de la nature à l’épreuve de la pratique – Malgré la montée en puissance de ce mouvement de reconnaissance de droits à la nature ou à certaines entités naturelles telles que des fleuves, des montagnes, des lacs ou encore des lagunes, des études récentes menées dans des États tels que la Colombie font le bilan de l’effectivité de ces dispositifs et concluent à une très faible application de ces textes, ainsi qu’à une faible quantité de jurisprudences s’y rapportant, et donc à des résultats plutôt modestes3.

			Les droits de la nature, sauraient-ils alors être la solution à l’ensemble des problèmes environnementaux ? Pourront-ils montrer plus d’efficacité et d’effectivité que les outils classiques mobilisés par le droit de l’environnement ?

			Une question liée est celle de l’interprétation et du sens même des « droits de la nature ». À la lumière de différents systèmes de pensée, culturels et juridiques, et de divers contextes socio-économiques, voire politiques, les droits de la nature ne possèdent sans doute pas la même signification sur un continent ou un autre, dans une partie du monde ou une autre. En Europe et dans les approches juridiques occidentales, le droit de l’environnement a montré ses limites et s’est fréquemment vu dépassé : peut-on alors imaginer des passerelles entre droit de l’environnement et droits de la nature ou des articulations entre l’un et l’autre ?

			II. DROITS DE LA NATURE VERSUS 
DROIT À L’ENVIRONNEMENT

			Les droits de la nature ont fait l’objet d’une attention accrue ces dernières années, en particulier dans les médias4. Ils ne sont pourtant pas les seuls à rechercher une meilleure protection écologique : d’autres types de droits subjectifs5 poursuivant une finalité similaire sont envisageables.

			Ce contexte normatif soulève la question de l’intérêt des droits de la nature et de leur valeur ajoutée éventuelle. Il convient notamment de se demander ce qui les différencie (ou, au contraire, les rapproche) de ces autres droits subjectifs. En somme, comment l’attrait pour les droits de la nature peut-il s’expliquer ? Et qu’est-ce qui incite ou peut inciter le législateur et le juge à se tourner vers eux ?

			Un premier élément de réponse vaut pour tous les types de droits subjectifs, notamment ceux répondant à des préoccupations environnementales. Ces droits placent autour de la norme d’innombrables avertisseurs prêts à réagir à la moindre transgression ; en effet, lorsqu’un tel droit est consacré, on reconnaît à son titulaire un pouvoir de revendication6. Les responsabilités, qui se trouvent, conceptualisées en termes de débiteurs et créanciers, sont ainsi accrues. De plus, d’un droit subjectif découlent autant d’obligations que nécessaires à la réalisation de ce droit. En d’autres termes, ces obligations n’ont pas à être explicitement énoncées. La reconnaissance d’un tel droit conduit donc, de manière corrélative, à un élargissement du champ des obligations. Tels sont les atouts du droit subjectif. Il ne s’agit pas, pour autant, d’affirmer ici que ces droits sont la panacée ; il s’agit seulement de reconnaître, plus modestement, qu’ils ont une utilité certaine et que cette utilité mérite qu’on s’y arrête.

			Sur cette base, les droits de la nature peuvent être mis en perspective avec, d’une part, le droit de l’homme à un environnement sain et, d’autre part, le droit de l’humanité à un environnement écologiquement soutenable. Trois modèles de droits, ayant pour titulaire respectif 1/ l’individu, 2/ l’humanité, 3/ la nature, sont, en effet, concevables. Nous les examinerons successivement, en précisant leur portée, leur intérêt et limites, ainsi que leur complémentarité éventuelle ou risques de contradiction entre eux.

			Le droit de l’homme à un environnement sain – Il paraît assez naturel de se tourner vers les droits de l’homme pour protéger l’environnement tant ils sont historiquement bien ancrés. Ces droits sont protégés par des traités internationaux et, en cas de violation, des voies de recours sont ouvertes aux individus. Pourtant, aussi étonnant que cela puisse paraître dans le contexte actuel, le droit de l’homme à un environnement sain n’est pas ou peu reconnu au niveau supranational. Il n’est consacré en tant que tel dans aucune convention de droits humains7 à vocation universelle8. Seule une protection indirecte de l’environnement via les autres droits reconnus (par exemple le droit à la vie) est aujourd’hui possible sur la base de ces textes ; cette protection est insuffisante. Un projet de Pacte mondial qui reconnaissait le droit à un environnement sain a été porté par la France à l’ONU en 2018 mais il est dans l’impasse9. En 2022, une résolution de l’Assemblée générale de l’ONU est, certes, venue affirmer que « le droit à un environnement propre, sain et durable fait partie des droits humains »10 ; présenté comme un succès historique, ce texte n’a pourtant qu’une portée limitée puisqu’il s’agit d’une recommandation qui est, per se, non obligatoire. De plus, cinquante ans auparavant, dans la Déclaration de Stockholm, il était déjà affirmé que « l’homme a un droit fondamental à la liberté, l’égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être »11 : un demi-siècle plus tard, alors que l’état de la planète continue de se dégrader, la protection juridique en la matière a donc été peu renforcée.

			Le constat est le même au niveau européen puisque ni la Convention européenne des droits de l’homme, ni la Charte sociale européenne ne consacrent un droit autonome à un environnement sain. Quant à la Convention d’Aarhus, l’approche de ce droit y est procédurale12. Depuis les années quatre-vingt, des propositions ont été faites pour combler cette lacune mais elles n’ont pas abouti. La plus récente est celle de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe en 2021 : elle recommande de reconnaître le droit à l’environnement dans un protocole à la Convention européenne des droits de l’homme13. Dans ce but, un groupe de travail prépare actuellement un rapport sur la question. Toutefois, les processus au niveau européen comme international sont lents, une lenteur qui révèle les réticences des États.

			Reste que même si un droit de l’homme à un environnement sain était finalement consacré dans un traité international, son champ serait restreint. Ou du moins, une telle reconnaissance permettrait de mieux protéger les intérêts de l’individu, tandis que sa portée serait limitée s’agissant de la protection de la nature, notamment face à des maux planétaires tels que les changements climatiques. D’où l’intérêt de se tourner vers un droit de l’humanité à un environnement écologiquement soutenable.

			Le droit de l’humanité à un environnement écologiquement soutenable – Le droit de l’humanité à un environnement écologiquement soutenable trouve son intérêt dans la portée restreinte des droits de l’homme. Ceux-ci présentent, en effet, des limites à la fois temporelles et spatiales. D’un point de vue temporel, les droits de l’homme sont ancrés dans le présent car pensés pour les vivants alors que la protection de l’environnement suppose de se projeter dans le long terme et d’agir de manière préventive. En pratique, pour être prise en compte par le juge, la violation de droit de l’homme doit avoir déjà été subie par l’individu ou, tout au moins, être imminente, ce qui implique « un élément de proximité physique de la menace et de proximité temporelle de la menace »14.

			Les limites des droits de l’homme sont aussi spatiales : chaque État est, par principe, responsable des individus se trouvant sur son propre territoire alors que la protection de l’environnement ne connaît pas de frontières. Chacun sait notamment que les conséquences de gaz à effet de serre émis dans un pays X peuvent se ressentir dans un pays Y. Il a été suggéré d’étendre la juridiction des droits de l’homme pour mieux répondre à ce type d’hypothèses. Toutefois, cela susciterait un « niveau d’incertitude intenable »15. Le risque serait que la crise écologique ne se double d’une crise juridique, d’une crise des droits fondamentaux ; or, plutôt que de prendre le risque de fragiliser les droits de l’homme garants des libertés, il est préférable de consacrer de nouveaux droits, en particulier des droits de l’humanité.

			Sur un plan philosophique, l’humanité est considérée comme une « immense et éternelle unité sociale »16, liée par la solidarité. Elle est, à la fois17 transpatiale – c’est-à-dire qu’elle regroupe tous les individus et groupes humains – et transtemporelle – autrement dit, elle embrasse toutes les générations. Les droits de l’humanité sont forgés à l’image de leur titulaire. Ils présentent deux caractéristiques principales : ils sont, d’une part, collectifs et, d’autre part, intergénérationnels. Ces deux caractéristiques permettent de mieux répondre aux préoccupations environnementales.

			En pratique, le droit de l’humanité à un environnement viable – contrairement au droit de l’homme à un environnement sain –, permet de déposer une plainte, même en l’absence d’un préjudice individualisable ; il fonde donc l’actio popularis, c’est-à-dire l’action populaire visant à défendre les intérêts de la collectivité humaine dans son ensemble. De plus, parce qu’il est un droit intertemporel, ce droit est axé sur le long terme et permet d’invoquer une violation potentielle, future et donc d’agir à titre préventif. Pourtant, même s’ils sont réclamés par une partie de la doctrine depuis plusieurs décennies déjà, les droits de l’humanité ne sont qu’émergents. Leur reconnaissance reste encore largement confinée à des instruments de soft law. Il est ainsi question du droit de l’humanité à l’environnement dans des avis de la Cour interaméricaine des droits de l’homme18 ou recommandations de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe19. La prise en compte des droits de l’humanité n’est pourtant pas nouvelle dans l’ordre juridique international : conformément à la Convention sur le droit de la mer, « l’humanité tout entière (…) est investie de tous les droits sur les ressources » de la zone des fonds marins20.

			Dans ce contexte, alors que le droit de l’homme à un environnement sain et le droit de l’humanité à un environnement soutenable ne restent dotés que d’une force juridique relative, les besoins normatifs en matière de protection de l’environnement sont loin d’être comblés. Tous les champs du possible restent donc ouverts et d’autres types de droits, dont les droits de la nature, peuvent ainsi être encore envisagés.

			Les droits de la nature – « Sous l’amour de la nature, la haine des hommes »21, selon Marcel Gauchet : droits de la nature, droits de l’humanité et droits de l’homme sont fréquemment opposés. À tort car ils sont, les uns les autres, complémentaires. Cette complémentarité se révèle d’abord sur un plan pratique, dans l’usage qui peut être fait de ces différents types de droits. D’un point de vue spatial, le recours aux droits de l’humanité constitue une réponse aux maux globaux et s’inscrit à l’échelle planétaire. Tandis que les droits de la nature – qui sont, le plus souvent, davantage des droits des éléments naturels plutôt que des droits de la nature – prennent tout leur sens au niveau local, en particulier pour protéger un fleuve ou un espace délimité et prévenir, notamment, les atteintes à celui-ci. Le droit de l’homme à un environnement sain se situe, quant à lui, dans la sphère individuelle : il intervient pour protéger la personne humaine, en réponse, par exemple, à un préjudice subi par une activité industrielle voisine dangereuse22.

			La complémentarité entre ces droits est aussi d’ordre temporel. Les droits de l’homme protègent les individus d’aujourd’hui tandis que les droits de la nature impliquent, outre la protection actuelle, une projection dans l’avenir pour sauvegarder l’élément naturel en cause. C’est une caractéristique que les droits de la nature partagent avec les droits de l’humanité. Pour autant, ces deux types de droits ne font pas double usage en la matière : alors que les droits de la nature vont conduire à centrer la protection à venir sur l’élément naturel en cause, les droits de l’humanité protègent les intérêts des générations futures ; droits de l’humanité et droits de la nature impliquent ainsi des projections d’un type différent, prenant en compte tantôt les besoins humains en matière environnementale, tantôt les besoins intrinsèquement naturels. Ainsi, combiner droits humains et droits de la nature peut conduire à une nouvelle approche moins anthropocentrique du droit lui-même, en particulier du droit de l’environnement et du développement23.

			La complémentarité entre ces différents types de droits se révèle dans certaines décisions qui y font référence simultanément : ainsi, dans sa décision de 2018, la Cour suprême colombienne reconnaît l’Amazonie comme sujet de droit, tout en se référant aux droits environnementaux des générations futures24 ; ces droits sont interdépendants selon cette cour : protéger la nature permet de protéger la dignité humaine.

			Sur un plan théorique, ces droits ne doivent pas non plus être opposés. Ce serait une erreur notamment de considérer que les droits de l’humanité ou les droits de l’homme sont sous-tendus par un anthropocentrisme utilitariste, tandis que les droits de la nature s’inscriraient dans une perspective purement biocentriste ou écocentriste. Les droits de l’humanité ne sont pas des droits du genre humain pensé seul, comme coupé de son environnement et des autres espèces. C’est plus de « l’aventure humaine sur la petite planète bleue »25 dont il est question. Selon les termes de la Déclaration universelle des droits de l’humanité de 2015, « l’humanité, comme l’ensemble des espèces vivantes, a droit de vivre dans un environnement sain et écologiquement soutenable »26 : tant la collectivité humaine que le vivant non humain sont visés. Tels qu’ils sont théorisés et émergent en droit international positif, les droits de l’humanité sont sous-tendus par un « humanisme d’interdépendance »27.

			S’agissant des droits de la nature, ils visent, certes, à prendre en compte la valeur intrinsèque de cette nature, mais cette valeur est, elle-même, définie par l’homme. À cet égard, les droits de la nature constituent un instrument adéquat pour mieux prendre en compte dans le champ juridique une culture autochtone. Une culture qui, elle-même, n’est pas nécessairement pensée en termes de droit(s) : « Notre culture nous lie à la Terre mais notre salut n’est pas juridique ; nous devons passer par les droits (de la nature) mais le droit n’est pas notre langage », souligne Kirsti Luke, cheffe de Ngai Tuhoe, tribu maorie28. Derrière les droits de la nature, il y a finalement toujours des peuples, des élus locaux ou des citoyens. C’est donc bien des hommes dont il est question aussi. Le but des droits de la nature est dès lors de mettre le droit au service de la relation entre les humains et les autres espèces vivantes, plutôt qu’au seul service du bon fonctionnement de la société humaine, comme l’explique Marie-Angèle Hermitte29.

			III. QUELS ENJEUX ? 
ET QUELLES CONCRÉTISATIONS ?

			Le débat au sein de la doctrine juridique sur la pertinence de reconnaître (ou non) des droits à la nature est très riche, soulevant parfois même quelques tensions. Les droits de la nature vont-ils sauver l’environnement ? L’humain devrait-il rester seul titulaire de droits ? Ce débat exacerbe le conflit entre deux visions du monde, sous-tendant, lui-même, les ordres juridiques ou certaines de leurs normes. L’une est anthropocentrique : l’homme y maîtrise la nature. L’autre délivre une vision nouvelle, inspirée de la culture ancestrale de certains peuples : l’homme est une partie intégrante de la nature qui constitue sa matrice. Cette discussion vivifie de manière tangible les clivages qui opposent les différentes approches du droit de l’environnement30. Elle exalte en particulier la confrontation entre, d’une part, une élaboration « flexible » d’un droit qui doit, somme toute, rester adaptable aux crises écologiques, et, d’autre part, un droit reposant sur des socles plus traditionnels, difficilement muables.

			Il existe cependant une troisième voie, plus pragmatique, consistant à mettre en avant le fait que le droit de l’environnement actuel ne parvient pas à absorber les demandes citoyennes tendant à gagner en autonomie et en liberté dans la gestion locale de leurs entités naturelles (fleuves, montagnes, lacs ou lagunes). Ce courant, qui connecte en fin de compte des nécessités démocratiques, des attaches culturelles et locales, tout en exigeant que cela s’imprime d’une manière renouvelée dans le droit positif, est celui qui réunit le plus grand nombre de partisans. Restent, toutefois, ceux qui s’y opposent avec force, estimant que le droit de l’environnement actuel possède déjà tous types d’outils capables de permettre une bonne gestion de proximité des entités naturelles. Ceux-ci mettent en avant le fait que les droits de la nature ne constituent pas « une solution rapide » pour améliorer la protection de l’environnement31. C’est pourquoi il paraît essentiel d’analyser la concrétisation et la mise en œuvre de ces théories des droits de la nature. Constituent-elles réellement une alternative au droit de l’environnement « classique » ou sont-elles complémentaires de celui-ci ? Le présent ouvrage, qui s’inscrit dans une perspective « dynamique » du droit, vise à observer sur le terrain les enjeux posés par la reconnaissance des droits de la nature. Il invite également à porter un regard studieux sur les différentes concrétisations pratiques de ces droits.

			Les enjeux de la reconnaissance des droits de la nature – Italo Calvino en 1957, dans son roman Le Baron perché, raconte comment Cosmo Piovasco de Rondó décide de passer toute sa vie perché sur un arbre. Et de là, au sens figuré, il propose, pendant la Révolution française, un « projet de Constitution de ville républicaine avec une déclaration des droits des hommes, des femmes, des enfants, des animaux domestiques et sauvages, y compris les oiseaux, les poissons et les insectes, et des plantes à hautes herbes »32. C’est par cette métaphore que l’auteur poursuit la quête de l’homme contemporain, orientée vers la recherche d’une complétude perpétuellement menacée par les actions de la société. De son côté John Muir, considéré comme l’un des premiers écrivains modernes à défendre une vision de la nature « holistique », présentait le monde naturel comme un système interconnecté, composé de nombreuses formes de vie en relation dynamique les unes avec les autres englobant la biosphère dans son ensemble – humaine et non humaine33. Chacun à leur manière, ces auteurs – et ceux qui ont poursuivi ces réflexions34 –, apportent des pistes permettant d’étudier les chemins menant à une concrétisation d’un droit plus écocentré.

			Une première question attenante aux enjeux liés aux droits de la nature vise à clarifier ce concept même de droits de la nature. Certains défendent le fait que la nature (ou des entités naturelles) puisse être dotée(s) de droits. Alors que d’autres vont plus loin et défendent l’idée d’accorder une personnalité juridique à la nature en tant que telle. Les enjeux, dans un cas comme dans l’autre, divergent35.

			Retenons pour l’heure l’hypothèse consistant à introduire dans le droit positif le concept des droits de la nature. Les variations sont, pour leur part, nombreuses.

			Les enjeux culturels – La proposition sur laquelle reposent les droits de la nature se place dans l’horizon de l’interculturalité36. Nous ne pouvons ignorer que notre droit est une expression culturelle originaire de la Rome antique et qu’il ne représente donc pas un langage commun à tous les peuples de différents espaces géographiques37. Les peuples autochtones n’utilisent pas cette même langue ; c’est pourquoi la société et le droit doivent être à même de reconnaître ce pluralisme culturel, en adaptant le cadre des structures normatives dominantes aux diverses conceptions qui peuvent coexister sur un même territoire, en particulier pour ce qui concerne les représentations de la nature. En résulte ainsi un outil de protection de la nature nourri par une pluralité de visions du monde et de pratiques. À cet égard, s’appuyer sur des principes développés durant des milliers d’années par des systèmes culturels peut apparaître comme une alternative tentante à nos réponses actuelles à la crise climatique et écologique. Les droits de la nature peuvent servir de clé interculturelle dans ce cadre.

			Un sujet politique au-delà des enjeux juridiques et culturels – Les droits de la nature peuvent agir comme un élément supplémentaire pour la protection du territoire, à l’instar de l’action publique visant à empêcher la construction de la centrale hydroélectrique de Bello Monte, au Brésil. Dans ce procès, il a été souligné, en s’appuyant sur la référence de la Constitution de l’Équateur, qu’« il pourrait être plus didactique, plus clair et plus opportun d’appliquer les droits de la nature pour la destruction du territoire du Xingu »38.

			Ces droits ont également l’avantage de favoriser la communication avec des groupes de la société plus ouverts à la compréhension et à la défense de la nature. Par-delà les droits de tous les êtres vivants en tant que tels, une source centrale de jurisprudence concerne les relations culturelles spécifiques des peuples ou nationalités autochtones avec leurs territoires, c’est-à-dire avec leurs espaces de vie39.

			De même, les modes de gestion de certaines entités naturelles peuvent se démocratiser davantage40. Par exemple s’agissant de leur contrôle, comme c’est le cas de la loi espagnole de protection de la Mar Menor (2022), ils sont voués à s’améliorer41. Il en va de même dans le projet de gestion de la mer Méditerranée. On peut ainsi légitimement se demander si la reconnaissance des droits des entités naturelles permet aux riverains et habitants de renouer avec celles-ci des liens plus étroits.

			Quels changements en termes d’amélioration peuvent être encore introduits par la reconnaissance des droits de la nature par rapport aux mécanismes de gestion de l’environnement déjà existants ? Dans certains cas, la mise en place d’un dispositif accordant des droits à la nature peut avoir de retombées importantes sur le développement d’une région ou d’un territoire, par-delà la protection et la préservation de l’entité naturelle elle-même42.

			Les enjeux juridiques – Parallèlement à la construction des droits de l’homme et même avant celle-ci, des droits qui justifient, autorisent et/ou régulent la dépossession des ressources naturelles par les habitants locaux et les communautés affectées se sont développés. Le droit de propriété en serait un. Le droit au libre-échange justifie aussi l’exploitation des économies locales. Le droit au développement lui-même pourrait, dans certains États, ouvrir la porte à un processus portant atteinte aux droits de groupes humains comme un coût presque inévitable pour atteindre une fin aussi précieuse que le progrès. Le droit, les droits sont à « double usage » : ils peuvent prévenir des atrocités et être un outil de transformation des sociétés, mais ils peuvent aussi permettre de justifier et réguler la dépossession. Cette double condition du droit, celle d’être à la fois conservateur et transformateur, dominateur et libérateur, en fait une arme à double tranchant dont il faut avoir conscience.

			Dans le parcours de transit possible de la « nature objet » – régie par les lois de la marchandise – à une « nature sujet », avec des valeurs intrinsèques et ses droits propres, plusieurs discussions, propositions et demandes émanent.

			Pour le monde indigène, la nature est une partie active de leur vision du monde : c’est la nature qui fixe les limites et donne des droits aux humains via des normes non écrites43.

			Concernant le monde occidental, l’idée de garantir des droits à la nature et de construire un régime juridique autour de celle-ci se retrouve dans diverses initiatives. La Déclaration des droits des animaux, proclamée en 1978 par des associations dans les locaux de l’Unesco, en constitue une manifestation. Ce document fait référence à la « Communauté des égaux » et propose de reconnaître les droits des animaux à la vie et à la liberté, et d’interdire la torture et toutes les formes de mauvais traitements. Un autre texte important est la Déclaration sur les grands singes publiée en 1993 à l’initiative d’universitaires et de journalistes ; elle leur reconnaît des droits comparables à ceux des humains. Dans les « considérations », leur droit à l’existence est reconnu comme le fondement de la corrélation des espèces dans le monde, tandis qu’il est souligné que le respect des êtres humains envers les animaux est lié au respect des êtres humains entre eux. Dans cette déclaration, il est dit que l’homme, en tant qu’espèce animale, ne peut revendiquer le droit d’exterminer d’autres animaux ou de les exploiter ; il a l’obligation de mettre ses connaissances au service des animaux44.

			Plus précisément encore, les droits de la nature doivent être lus à la lumière des obligations imposées dans le texte les instituant. Ils ne peuvent pas être confondus avec les droits environnementaux, mais ils doivent être compatibles et cohérents avec ces derniers dans un souci de sécurité juridique. Aussi, les obligations établies peuvent être de faire ou de ne pas faire. Par exemple, des obligations de faire des choses sont établies pour maintenir les cycles de vie. En ce sens, on peut évoquer « une nouvelle forme de coexistence citoyenne, dans la diversité et en harmonie avec la Nature, pour parvenir au bien-vivre, le sumak kawsay » (préambule de la Constitution équatorienne).

			Des propositions juridiques d’avant-garde – Alors qu’en Europe, le « droit à la restauration » de la nature n’a été inscrit sur un plan juridique que très récemment – et encore, après plusieurs années de négociations –, dans certains pays ayant reconnu les droits de la nature, ce droit à la restauration apparaît inhérent à la protection de la nature en tant que telle. Ainsi par exemple de la Constitution de l’Équateur qui en incorporant le droit à restaurer la nature (art. 72) lorsqu’elle a été détruite pose une nouvelle pierre à l’édifice. On le sait, la restauration diffère de la réparation qui s’adresse aux êtres humains dont les conditions de vie peuvent être affectées par une certaine détérioration de l’environnement causée par d’autres êtres humains. Cette différenciation est fondamentale pour saisir la complémentarité entre les droits environnementaux en tant que droits de l’homme et ce que représentent les droits de la nature pour tous les êtres vivants et pour la Terre elle-même.

			En ce sens, la proposition de construire, puis de renforcer, les bases d’une « Justice écologique » par le truchement à la fois des droits de l’homme environnementaux et des droits de la nature vise à assurer la survie des espèces et de leurs écosystèmes en tant que groupes, en tant que réseaux de vie45. Au-delà de l’indemnisation des humains pour les dommages environnementaux, la restauration des écosystèmes affectés est proposée. En réalité, deux justices doivent être appliquées simultanément : la justice environnementale pour les humains et la justice écologique pour la nature. Les deux peuvent être stratégiquement liées.

			Au-delà de ces enjeux, se pose la question de la mise en œuvre concrète des droits de la nature. Le sujet est d’une grande actualité et, en Europe, au stade expérimental ; la construction de la nature comme sujet de droits, voire comme personne juridique, y est toujours en cours. Lui attribuer une personnalité juridique est une question également en discussion.

			Les concrétisations – Dans certains cas, la mise en place d’un dispositif accordant des droits à la nature peut avoir de retombées importantes sur le développement d’une région ou d’un territoire, au-delà de la protection et préservation de l’entité naturelle elle-même. Dans d’autres cas, les résultats laissent plus circonspects46. En d’autres occasions, enfin, c’est la conjonction des droits environnementaux et des droits de la nature qui perce comme une solution d’avenir.

			Des expériences diversifiées – Auparavant réservé aux régions habitées par des populations autochtones, le cadre juridique des droits de la nature a récemment été étendu à un pays européen : le 21 septembre 2022, le Sénat espagnol a voté en faveur de l’octroi de droits à la Mar Menor, près de Murcie, en Espagne. La loi aborde les deux volets de la théorie : l’octroi des droits et la possibilité d’accorder la personnalité juridique à un écosystème délimité. Malgré l’appui citoyen accordé à cette initiative populaire législative, il lui est reproché de ne pas avoir recueilli en amont les avis de la doctrine et des universitaires. D’autres critiques d’ordre constitutionnel ou encore attenant à sa possible incohérence avec un système de droit positif déjà en place pleuvent aussi sur cette loi qui attend toujours sa mise en œuvre par divers décrets en cours de publication.

			Cette dynamique espagnole fait écho à de nombreuses initiatives en France, dont beaucoup sont menées par des groupes de riverains qui défendent les droits des rivières, notamment le Tavignano en Corse, la Garonne en Nouvelle-Aquitaine et la Têt dans les Pyrénées-Orientales. Leur mouvement s’est accompagné d’une production prolifique de publications explorant les enjeux juridiques en lien avec le concept.

			Néanmoins, une forte opposition s’est manifestée à l’égard de ce changement. L’idée de conférer des droits à des entités naturelles est âprement débattue dans les milieux juridiques où les spécialistes du droit de l’environnement s’inquiètent des risques et des abus qui pourraient en découler47.

			Des expériences « hybrides » – La loi organique des terres rurales et des territoires ancestraux équatorienne (Ley Organica de las Tierras Rurales y de los Territoires Ancestrales, 2016) abordait déjà la question de la fonction environnementale et précisait que celle-ci « implique également le respect des droits environnementaux individuels et collectifs et des Droits de la Nature » (article 12). Cependant, la fonction environnementale n’est pas déterminée par la valeur intrinsèque de la nature, mais par les services qu’elle peut offrir et met plutôt en danger, par exemple, les droits collectifs et les formes de travail communautaires. Dans la loi organique relative aux ressources en eau, aux usages et à l’exploitation de l’eau de 2014, également équatorienne, la ressource en eau est reconnue comme « un élément vital pour la nature et pour l’existence de l’être humain ». Les droits de la nature sont liés au droit humain à l’eau pour bien vivre et à la préservation de toutes les formes de vie, dans un environnement sain, écologiquement équilibré et sans pollution (article 79). Cette loi établit certains critères qui concordent avec des indicateurs d’application des droits de la nature48.

			Un autre cas qui a vu émerger une jurisprudence sur les droits de la nature est celui de Vilcabamba dans lequel l’exercice du principe de juridiction universelle était contesté et une action en protection constitutionnelle était présentée en faveur de la nature, en particulier pour la rivière Vilcabamba en Équateur. Dans cette affaire, il a été souligné que « compte tenu de l’importance incontestable, élémentaire et inaliénable de la nature, et compte tenu de son processus de dégradation comme un fait notoire ou évident, l’action de protection est la seule manière appropriée et efficace de mettre fin et de remédier immédiatement aux dommages environnementaux ciblés »49.

			Faut-il dès lors changer de paradigme ? – Les différentes expériences pratiques et les propositions faites ici et là impliquent un « shift of paradigme », un changement de perspective juridique. Alors qu’au début, lors des mouvements constitutionnalistes introduisant les droits de la nature, en Amérique latine notamment, la doctrine était vue comme un mode « alternatif », la question se pose différemment dans la pratique. Aux côtés des droits de la nature, les juges jonglent souvent, par exemple en Équateur, avec une application simultanée du droit de l’environnement. L’un vient compléter l’autre et l’un n’exclut pas l’autre. Cela ouvre ainsi un éventail de possibilités juridiques pouvant un jour être reprises dans le cadre européen. Aux côtés du droit de l’environnement plus « classique », et des « droits humains », la reconnaissance d’une intégration des valeurs moins anthropocentrées autour des entités naturelles pourrait trouver sa place. Plus concrètement encore, la reconnaissance des droits de la nature peut permettre une meilleure réalisation des pratiques de la démocratie environnementale (droit à l’information, droit à la participation et gestion, droit d’accès à la justice)50. Autant de possibilités explorables et inspirantes.

			Devrions-nous, dès lors, face à ces différentes expériences et propositions, et, tenant compte à la fois des enjeux présentés et des évolutions du droit, opérer un virage paradigmatique sur notre place dans la nature ? Cet ouvrage se présente comme un dialogue afin d’accorder une place aux différentes visions et points de vue. Il explore des éléments de réponse sous forme d’une conversation se déroulant en plusieurs temps et de manière croisée.

			Il est, en tous les cas, certain qu’il s’agit d’un mouvement doctrinal, citoyen, culturel et politique en lui-même. Lors du Congrès mondial de la nature de 2012, les membres de l’UICN ont reconnu les droits de la nature en adoptant la résolution 100 « Incorporation des droits de la nature comme point focal organisationnel dans le processus décisionnel de l’UICN ». Cette résolution appelait à ce que les droits de la nature soient un « élément clé fondamental et absolu dans toutes les décisions de l’UICN » et invitait le directeur général et les membres de l’UICN à promouvoir une Déclaration universelle des droits de la nature51. Certaines universités se sont associées depuis à l’UICN sur diverses initiatives visant à définir et à faire progresser les concepts des droits de la nature au niveau international52.

			De plus, en Europe, la technique législative accordant des droits à la nature a été réaffirmée de manière constitutionnelle. La Cour constitutionnelle de l’Espagne a approuvé la loi de 2022 pour la reconnaissance de la personnalité juridique à la lagune de Mar Menor et à son bassin, mettant fin, pour l’heure au débat sur sa possible inconstitutionnalité. De cette décision importante, débattue par la cour en séance plénière, découle la plus grande protection pour l’écosystème de la Mar Menor. Dans son arrêt, la Cour constitutionnelle espagnole soutient, entre autres aspects de la loi, le fait qu’elle « légitime (…) toute personne physique ou morale à intenter une action judiciaire (et aussi administrative) au nom de la Mar Menor, qui sera le véritable intéressé »53. « Il s’agit – explique la Cour – d’une sorte de pouvoir général universel, conféré ex lege pour agir dans l’intérêt de la nouvelle personne morale » qui facilitera et renforcera la préservation et la défense dudit écosystème54. Pour la haute cour constitutionnelle, il s’agit d’une évolution législative qui cherche à doter la lagune de “droits spécifiques, liés à la protection de l’environnement”, et ce, au moyen d’une technique qui s’inscrit dans le cadre d’un “mouvement international en plein essor” au cours de la dernière décennie55. La Cour elle-même cite son arrêt de 1995 dans lequel elle déclarait que le concept d’environnement était essentiellement anthropocentré, tout en expliquant qu’il s’agit également d’un concept « relatif, concret et dynamique ». Elle indique ainsi qu’il revient au législateur de décider de la manière la plus utile et efficace de le mettre en œuvre56.

			Si la messe semble dite s’agissant de la consécration législative des droits de la nature dans un pays européen, l’efficacité de ce dispositif reste à prouver. Il s’agira désormais de continuer à observer les développements à venir et la mise en œuvre des mécanismes juridiques accordant des droits à la nature.
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			HOMINUM CAUSA. 
NATURE ET DROIT SELON LES ROMAINS
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			PROPOS LIMINAIRE : 
L’HISTOIRE DU DROIT 
COMME SCIENCE DU POSSIBLE

			Pourquoi, et de quelle manière, faire appel à l’histoire du droit dans le cadre d’un colloque où prédominent les questionnements relatifs au droit en vigueur, voire à celui encore à venir, concernant les rapports des humains à la trame du vivant et aux milieux qui la portent, dans des conditions socio-écologiques sans commune mesure avec le passé ? À cet égard, deux voies principales s’ouvrent aux juristes travaillant sur et par l’histoire de la pensée juridique.

			La première est celle de proposer un droit du passé comme modèle : ceux qui adoptent cette perspective considèrent que, pour réaliser une transition (juridique et écologique), il serait utile de s’inspirer de la tradition, de manière directe ou du moins par analogie. Ce n’est pas l’approche que je retiens57.

			Une deuxième option est celle d’utiliser l’histoire du droit comme un foyer de réflexivité, pour mieux comprendre notre mode de pensée. Le droit romain se prête particulièrement à cette démarche, en raison du poids qu’il a eu historiquement dans l’élaboration des concepts à travers lesquels la modernité – aujourd’hui encore – conçoit le droit, du moins dans les pays de civil law58. Établir et réactiver la portée originelle de ces concepts permet de mieux déceler, dans les systèmes juridiques contemporains, la présence sous-jacente de l’Antiquité, qui persiste malgré des transformations profondes et en conditionne, de diverses manières, le fonctionnement, surtout lorsqu’on n’en a pas conscience.

			L’histoire du droit, en explorant les strates conceptuelles sédimentées, œuvre ainsi comme une science du possible : elle indique jusqu’à quel point les notions qui structurent nos systèmes peuvent être modifiées et dans quelle mesure, en revanche, leur noyau ancien promet de résister aux transformations. C’est dans cette perspective que je souhaite inscrire mon intervention.

			Elle prendra pour fil conducteur la notion de droit naturel (ius naturale), telle que les juristes romains l’ont façonnée sur un arrière-plan philosophique. Il s’agira d’examiner si cette construction ouvre la voie à la reconnaissance de droits à la nature ou si, au contraire, elle l’entrave. J’avancerai que cette notion constitue en réalité un obstacle. La conclusion importe toutefois moins que l’examen des raisons, cette étude se présentant comme un fragment d’analyse appelant à approfondir le lien entre l’histoire de la pensée et la conception actuelle du droit. J’espère notamment qu’elle contribuera à éclairer pourquoi notre droit contemporain lui aussi demeure « fondé sur une ontologie dualiste qui divise le monde en humains et non humains »59.

			NATURA ET NATURE : 
DES TERMES PROCHES MAIS AUX ANTIPODES

			Les juristes de la Rome antique revendiquaient le caractère résolument anthropocentrique du droit. Vers l’an 300 apr
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